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- PA-2018-DAF-65 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD du 

Rieu Parent - Noiretable 
361 

   
- PA-2018-DAF-068 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD La 

Roseraie – Saint Jean Bonnefonds 
364 

   
- PA-2018-DAF-069 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Notre 

Dame de Lay - Lay 
367 

   
- PA-2018-DAF-70 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Pierre 

de la Bâtie - Champdieu 
370 

   
- PA-2018-DAF-71 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Le 

Pays d’Urfé – Saint Just en Chevalet 
373 

   
- PA-2018-DAF-72 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Les 

Genêts d’Or – Saint Genest Malifaux 
376 

   
- PA-2018-DAF-073 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Le 

Rivage - Roanne 
379 

   



- PA-2018-DAF-074 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Au Fil 
de Soie - Jonzieux 

382 

   
- PA-2018-DAF-075 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD La 

Verrerie - Firminy 
385 

   
- PA-2018-DAF-76 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Centre 

hospitalier Saint Pierre de Bœuf – Saint Pierre de Boeuf 
388 

   
- PA-2018-DAF-078 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Les 

Bruneaux - Firminy 
391 

   
- PA-2018-DAF-79 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD 

L’Accueil aux personnes âgées – Rive de Gier 
395 

   
- PA-2018-DAF-80 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Mellet 

Mandard – Saint Just Saint Rambert 
398 

   
- PA-2018-DAF-81 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Les 

Terrasses – Andrézieux Bouthéon 
401 

   
- PA-2018-DAF-083 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Centre 

hospitalier Georges Claudinon EHPAD – Le Chambon Feugerolles 
405 

   
- PA-2018-DAF-84 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD 

Quiétude – Riorges 
408 

   
- PA-2018-DAF-85– Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Jean 

Montellier - Bussières 
411 

   
- PA-2018-DAF-86– Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD 

Neulise - Neulise 
414 

   
- PA-2018-DAF-087– Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Centre 

hospitalier du Pays du Gier - EHPAD pôle gériatrique – Les Charmilles – Antoine Pinay – 
L’orée du Pilat – Saint Chamond 

417 

   
- PA-2018-DAF-088– Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD La 

Pranière – La Fouillouse 
421 

   
- PA-2018-DAF-89 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD La 

Renaudière – Saint Chamond 
425 

   
- PA-2018-DAF-090 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD La 

Sarrazinière – Saint Etienne 
428 

   
- PA-2018-DAF-91 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD L’Etoile 

du Soir – Saint Jean Soleymieux 
431 

   



- PA-2018-DAF-092 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD 
Aurélia - Roanne 

434 

   
- PA-2018-DAF-93 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Le Fil 

d’Or - Panissières 
437 

   
- PA-2018-DAF-94 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Saint 

Vincent de Paul – Saint Etienne 
440 

   
- PA-2018-DAF-95 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Maison 

de la Forêt - Perreux 
443 

   
- PA-2018-DAF-096 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Centre 

hospitalier général EHPAD - Firminy 
446 

   
- PA-2018-DAF-097 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Le Val 

du Ternay – Saint Julien Molin Molette 
449 

   
- PA-2018-DAF-98 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD hôpital 

local Les Cordeliers - Charlieu 
452 

   
- PA-2018-DAF-99 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Marie 

Romier – La Talaudière 
455 

   
- PA-2018-DAF-100 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Hôpital local 

de Pélussin – Pélussin 
458 

   
- PA-2018-DAF-101 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Saint 

Paul – Saint Etienne 
461 

   
- PA-2018-DAF-102 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD 

Stéphane Hessel – Hébergement temporaire à Saint Etienne 
465 

   
- PA-2018-DAF-103 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD 

Stéphane Hessel – Hébergement permanent à Saint Etienne 
468 

   
- PH-2018-DAF-104 – Fixation des prix de journée au titre de l’année 2018 – Maison de 

retraite de la Loire (MRL) Uzore – Foyer de vie à Saint Just Saint Rambert 
471 

   
- PA-2018-DAF-105 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD La 

Tour des Cèdres – Saint Sauveur En Rue 
474 

   
- PA-2018-DAF-106 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD 

MRL – Saint Just Saint Rambert 
477 

   
- PA-2018-DAF-107 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Accueil de jour 

MRL - Saint Just Saint Rambert 
481 

   
- PA-2018-DAF-109 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Bourg 

Argental – Bourg Argental 
484 



   
- PA-2018-DAF-112 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Hôpital local 

Maurice André EHPAD – Saint Galmier 
488 

   
- PA-2018-DAF-113 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Hôpital local -  

EHPAD – Saint Bonnet le Château 
492 

   
- PA-2018-DAF-114 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD – 

Usson en Forez 
495 

   
- PA-2018-DAF-116 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Hôpital local 

EHPAD Accueil de jour itinérant – Boën 
498 

   
- PA-2018-DAF-117 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – Accueil de jour 

PCI maintien à domicile – Rive de Gier 
501 

   

- PA-2018-DAF-118 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD de 
Saint Germain Laval 

504 

   
- PA-2018-DAF-119 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Le Bel 

Automne - Régny 
507 

   
- PA-2018-DAF-121 – Fixation du prix de journée au titre de l’année 2018 – EHPAD Le 

Cloître – Saint Symphorien de Lay 
510 

 





  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction Déléguée
Stratégie
Management et
Performance globale
 
 
 
Nos Réf : AR-2018-01-32

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ADHÉSION 2018 SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE L'ÉVALUATION (SFE)
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284659-AR-1-1
 
VU
 
Le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L3211-2,
 
 
La délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017  par application de l'article L 3211-2,
donnant délégation au Président pour autoriser, au nom du Département, le renouvellement de
l’adhésion aux associations dont il est membre,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet :
 
Le renouvellement de l’adhésion du Département de la Loire à la Société Française de l’Évaluation,
domiciliée 111 rue de Montreuil 75011 PARIS, association à but non lucratif, fondée en juin 1999, qui
œuvre notamment pour la promotion de l’évaluation des politiques publiques et le développement de la
professionnalisation de cette fonction.
 
 
Article 2 : montant de la cotisation :
 
Le montant de la cotisation est de 1 000 €.
 
 
Article 3 : voies et délais de recours :
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois, à compter de la date de sa notification ou de
sa publication pour les tiers, auprès du Tribunal administratif de Lyon 184 rue Duguesclin 69003 LYON.
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Article 4 : exécution :
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué de la Direction Stratégie
Management et Performance globale veillent à l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 février 2018
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Président de la SFE, pour notification,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur délégué chargé de la Stratégie Management et Performance globale,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- M. le Payeur départemental,
- DAJSG - Recueil des actes administratifs du Département,
- M. le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction Déléguée
Stratégie
Management et
Performance globale
 
 
 
Nos Réf : AR-2018-01-33

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ADHÉSION 2018 ASSOCIATION FINANCES GESTION
ÉVALUATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (AFIGESE)

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284727-AR-1-1
 
 
VU
 
 
Le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L3211-2,
 
 
La délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017  par application de l'article L 3211-2,
donnant délégation au Président pour autoriser, au nom du Département, le renouvellement de
l’adhésion aux associations dont il est membre,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 - objet :
 
Le renouvellement de l’adhésion du Département de la Loire à l’association Finances Gestion,
Évaluation des Collectivités Territoriales (AFIGESE), domiciliée 1 Avenue de l’Angevinière 44800 SAINT
HERBLAIN, association à but non lucratif, dont les activités reposent sur des échanges de savoirs et de
savoir-faire et visent à la diffusion d’acquis professionnels par l’information, le débat et la formation.
 
 
Article 2 - montant de la cotisation :
 
Le montant de la cotisation est de 340 €.
 
 
Article 3 - voies et délais de recours :
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois, à compter de la date de sa notification, ou
de sa publication pour les tiers auprès du Tribunal administratif de Lyon 184 rue Duguesclin 69003 LYON.
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Article 4 - exécution :
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué de la Direction Stratégie
Management et Performance globale veillent à l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 février 2018
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- M. le Président de l’AFIGESE, pour notification,
- M. le Directeur Général des Services,
- M. le Directeur délégué chargé de la Stratégie Management et Performance globale,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs du Département,
- M. le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf : AR-2018-01-28

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ MODIFICATIF RELATIF À UNE SOUSCRIPTION D'EMPRUNT
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284355-AR-1-1
 
VU :
- les articles L3211-1 et 3211-2 du code général des collectivités territoriales,
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017, délégant au Président du

Département les pouvoirs en matière de réalisation des emprunts et lignes de trésorerie,
- l’article 1 de l’arrêté du 17 novembre 2017, donnant délégation de fonction de Président et de signature

à Monsieur Hervé Reynaud, Vice-président, en matière de réalisation des emprunts et de gestion de
la dette,

- la délibération du 16 décembre 2016 relative au budget primitif pour l’exercice 2017,
- la délibération du 16 décembre 2016 relative à la gestion de la dette départementale,
- l’arrêté AR-2017-10-259 du 14 décembre 2017.
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
Le paragraphe amortissement dit "à la carte" figurant dans l'article 2 de l'arrêté AR-2017-10-259 du 14
décembre 2017 est modifié comme suit : première échéance fixée au 25/03/2018, seconde échéance
et les suivantes fixées au 25/01 de chaque exercice à compter de 2019, dernière échéance fixée au
25/01/2032. Sur l’exercice 2022, le tableau d’amortissement intègre un différé d’amortissement avec
une échéance d’amortissement égale à 0 et une échéance d’intérêts égale à 40 357,14 euros.
 
Article 2 :
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Hervé REYNAUD
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COPIE(S) ADRESSÉE(S) À :
 
- M. le Préfet (contrôle de légalité),
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf : AR-2018-01-30

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

SOUSCRIPTION D'EMPRUNT
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 14 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284525-AR-1-1
 
VU :
 
- les articles L3211-1 et 3211-2 du code général des collectivités territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017, délégant au Président du

Département les pouvoirs en matière de réalisation des emprunts et lignes de trésorerie,
 
- l’article 1 de l’arrêté du 7 décembre 2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur

Hervé Reynaud, Vice-président, en matière de réalisation des emprunts et de gestion de la dette,
 
- la délibération du 15 décembre 2017 relative au budget primitif pour l’exercice 2018,
 
- la délibération du 15 décembre 2017 relative à la gestion de la dette départementale.
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Le Département décide la souscription d’un emprunt pour un montant total de 5 000 000€ (cinq millions
d’euros) auprès du Crédit coopératif pour le financement des investissements réalisés au cours de
l’exercice 2018.
 
 
 
Article 2 :
 
Les principales caractéristiques du contrat de prêt long terme n° 17149550 sont les suivantes :
 
Score Gissler : 1A
Montant du contrat de prêt : 5 000 000 euros
Durée du contrat de prêt : 15 ans
Périodicité des échéances : annuelle
Différé d’amortissement sur exercice 2022
 
 
Échéancier :
3 échéances annuelles constantes (capital + intérêts) chacune de 364 817,79 euros (hors assurances)
pour les exercices 2019, 2020 et 2021 ;
1 échéance d’intérêts de 46 775,14 euros pour l’année 2022 ;
11 échéances annuelles constantes (capital  + intérêts) chacune de 395 763,76 euros (hors assurances)
pour les exercices 2023 et suivants jusqu’en 2033.
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Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 1,15%
 
Ce taux de 1,15% l’an est garanti pour un versement intégral devant intervenir avant le 14/03/2018 (date
de consolidation).
 
En cas de non mobilisation de l’intégralité des fonds prêtés à la date de consolidation, le montant du prêt
sera automatiquement et de plein droit réduit à hauteur du montant des fonds décaissés. Un tableau
d’amortissement actualisé vous sera communiqué après la date de consolidation.
 
Le Département sera alors redevable d’une commission de non utilisation égale à 3,5% du montant du
concours non versé et non consolidé à la date de consolidation destinée à compenser la perte financière
résultant pour le prêteur de la réduction du concours initial. Cette commission sera exigible à la date
de consolidation. Le Département autorise expressément le prêteur à prélever cette commission sur le
compte mentionné au paragraphe « paiement des échéances » de contrat et à défaut de paiement de
cette commission à bonne date le prêteur pourra prononcer, si bon lui semble, l’exigibilité anticipée de
la totalité des fonds consolidés. Aucune nouvelle mise à disposition de fonds ne pourra intervenir après
la date de consolidation.
 
Les intérêts seront décomptés sur la base d’une année de 360 jours, d’un semestre de 180 jours, d’un
trimestre de 90 jours, d’un mois de 30 jours.
 
 
Article 3 :
 
Les documents suivants sont annexés au présent arrêté :
 
- La délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017, délégant au Président du
Département les pouvoirs en matière de réalisation des emprunts et lignes de trésorerie,
 
- L’arrêté du 7 décembre 2017 donnant délégation de fonction de Président et de signature à Monsieur
Hervé Reynaud, Vice-Président, en matière de réalisation des emprunts et de gestion de la dette,
 
 
Article 4 :
 
Le Département s’engage à voter pour toute la durée de l’emprunt les centimes nécessaires pour en
assurer le service.
 
 
Article 5 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Hervé REYNAUD
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COPIE(S) ADRESSÉE(S) À :
 
- M. le Préfet (contrôle de légalité),
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

ASSEMBLEE DEPARTEMENTALE DU 16 OCTOBRE 2017
 
Délibération légalisée en préfecture le 17 octobre 2017 sous le n° 042-224200014-20171016-276608-DE-1-1

 
 
 
Rapport n° 17-0-OCTO-1-6
 
DÉLÉGATION AU PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT POUR LES EMPRUNTS ET LIGNES
DE TRÉSORERIE
 
 
 
 

VU

- les articles L.3121-22 et L 3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

- la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 relative à l’élection de M. Georges
ZIEGLER comme Président du Conseil départemental,

 

DELIBERATION

L’Assemblée départementale donne délégation au Président du Conseil départemental pour toute la
durée de son mandat aux fins de :

1- procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus au
budget départemental,

2 - réaliser, dans le cadre de la gestion de la dette, toutes opérations de renégociation d’emprunts
ou de remboursements anticipés des emprunts en cours avec ou sans indemnité compensatrice, selon
les termes du contrat,

- contracter éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restant dus
et, le cas échéant, les indemnités compensatrices, dans la limite des sommes inscrites au budget,

- plus généralement, décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris
les opérations de couverture des risques de taux,

3- réaliser des lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé annuellement par
l’Assemblée départementale dans la délibération annuelle relative à la gestion de la dette,

4- passer tous les actes nécessaires afférents aux opérations citées ci -dessus.

17



L’Assemblée départementale sera tenue informée au moins une fois par de l’ensemble des opérations
exécutées par le Président dans le cadre de cette délégation.

 

 

 
 
 
Adopté à l'unanimité
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20180301-2018_AC_6-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 01/03/2018
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20180301-2018_AC_7-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 01/03/2018
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2018-01-34

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

AVENANT N° 2 À LA CONVENTION DU 21 MARS 2011 FIXANT LES MODALITÉS
DE MISE À DISPOSITION DES BIENS IMMOBILIERS DÉPARTEMENTAUX

AFFECTÉS AU FOYER DÉPARTEMENTAL DE L'ENFANCE ET DE LA FAMILLE
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284740-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La convention conclue le 21 mars 2011 entre le Département et le Foyer Départemental de l’Enfance et
de la Famille pour la mise à disposition de divers biens immobiliers.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département met à la disposition du Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille 6 garages
situés : 144 rue Albert Thomas à ROANNE, ces derniers étant précédemment loués par le Foyer
départemental de l’Enfance et de la Famille, à des particuliers.
 
Le directeur du Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille souhaite affecter cinq garages
inoccupés aux activités du Foyer de l’Enfance. Ce changement de destination prendra effet le 1er avril
2018.
 
Un avenant règlera les relations entre le Département et le Foyer Départemental de l’Enfance et de la
Famille.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
Le Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille dont le siège social est à SAINT-GENEST-LERPT :
2 rue du Pialon, représenté par son directeur, Mme Floriane TROVERO.
 
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié au Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille.
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par le Foyer départemental de l’Enfance et de la Famille, ou de sa publication pour les tiers auprès du
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, au Foyer départemental de l’Enfance et de la Famille, à Monsieur
le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Madame Floriane TROVERO, Directrice du Foyer de l’Enfance et de la Famille,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2018-01-37

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

INDEMNISATION DU SINISTRE SURVENU LE 24 JUILLET 2017 AU
MUR DE CLÔTURE DU PARC ROUTIER DE MONTROND-LES-BAINS

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284975-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres),
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance dans la
limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par Gras-Savoye Rhône-Alpes Auvergne.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département de la Loire accepte l’indemnité de sinistre fixée par Gras-Savoye Auvergne Rhône-
Alpes à 5 853,60 € dans le cadre du sinistre survenu le 24 juillet 2017.
En effet, un camion, en livraison au parc routier de Montrond les Bains - rue de Roanne, a accroché
et endommagé le mur en moellons.
 
 
ARTICLE 2 - PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
ARTICLE 3 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
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ARTICLE 4 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- GRAS SAVOYE - mandataire du groupement SMACL / GRAS SAVOYE - à l’attention de Madame
DUBILLON,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2018-01-38

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

INDEMNISATION DU SINISTRE DÉGÂT DES EAUX SURVENU LE
24 MAI 2014 DANS LES LOCAUX LOUÉS PAR LE DÉPARTEMENT

SIS : 4 SQUARE FRANÇOIS MARGAND À SAINT-ETIENNE
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-285077-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres),
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance dans la limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par Gras-Savoye Auvergne Rhône-Alpes.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département de la Loire accepte l’indemnité fixée par Gras-Savoye Rhône Alpes Auvergne à
17 623 € dans le cadre du sinistre dégât des eaux survenu le 24 mai 2014 dans les locaux loués par le
Département sis : « Le Clos des Cèdres » - 4 square François Margand à SAINT-ETIENNE.
 
 
ARTICLE 2 - PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
ARTICLE 3 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
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ARTICLE 4 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- GRAS SAVOYE - mandataire du groupement SMACL/GRAS SAVOYE,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2018-01-42

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

AVENANT N° 1 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU DÉPARTEMENT
DE LA LOIRE, PAR LA VILLE DE SURY LE COMTAL, DES LOCAUX

SUPPLÉMENTAIRES SIS DANS LA « MAISON DES SERVICES » PLACE DU 8 MAI
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 20 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-285739-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La proposition de la commune de SURY-LE-COMTAL de mettre à la disposition du Département de la
Loire des locaux supplémentaires sis dans la « Maison des Services » : Place du 8 Mai.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Par convention du 10 décembre 2015, la Commune de Sury-le-Comtal a mis à disposition du Département
de la Loire des locaux partagés d’une superficie de 49,72 m², sis dans la « Maison des Services » : Place
du 8 Mai à Sury-le-Comtal.
 
À la suite du départ des autres partenaires sociaux logés dans ce bâtiment, la commune de Sury-le-Comtal,
a informé le Département, par courrier du 22 novembre 2017, que les services du Pôle Vie Sociale occupant
désormais la totalité des locaux, il était nécessaire de redéfinir les superficies mises à disposition.
 
Un avenant n° 1 à la convention précitée règlera les relations entre la commune de Sury-le-Comtal et le
Département de la Loire.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
La commune de SURY-LE-COMTAL sise : place de l’Hôtel de Ville, représentée par son maire en exercice,
M. Yves MARTIN.
 
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune de Sury-le-Comtal.
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, par
la commune de Sury-le-Comtal, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon,
184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera adressé à la commune de Sury-le-Comtal, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 20 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général Adjoint :
 

Jean-René JOANDEL
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COPIE(S) ADRESSÉE(S) À :

- La commune de SURY-LE-COMTAL, représentée par son maire M. Yves MARTIN,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle à la Vie Sociale,
- Monsieur le Directeur des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction des
Affaires Juridiques
et du Secrétariat
Général
 
Service Secrétariat
Général
 
Nos Réf : AR-2018-01-31

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION TEMPORAIRE DE SIGNATURE ACCORDÉE À
M. ALAIN LAURENDON PENDANT L'ABSENCE DE M. JÉRÉMIE LACROIX

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 1 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284607-AR-1-1
 
VU l’article L 3221-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017, relative à l’élection de M. Georges
ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 fixant la composition de la
Commission permanente,
 
VU l’arrêté AR-2017-10-267 donnant délégation de fonctions et de signatures aux Vice-présidents et
aux Conseillers délégués, signé par le Président le 7 décembre 2017,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : en l’absence de M. Jérémie LACROIX, 9e Vice-président, du jeudi 1er mars au 23 mars
2018 inclus, délégation de signature est donnée au 1er Vice-président, Alain LAURENDON, dans les
domaines suivants :
 
Infrastructures de voirie – réseau routier départemental, grands projets routiers
Canal de Roanne à Digoin
Mobilité durable – vélos routes voies vertes – pistes cyclables
Aménagement numérique du territoire et développement des usages
Agenda 21
 
 
Article 2 : Toutes les autres dispositions de l’arrêté AR-2017-10-267 demeurent inchangées.
 
 
Article 3 : voies et recours
Le présent arrêté peut être contesté auprès du tribunal administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin -
69003 LYON Cedex, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou sa notification.
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Article 4 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 1 février 2018
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

M. Jérémie LACROIX
M. Alain LAURENDON
 
M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité)
M. le Directeur général des services
M. le Payeur départemental
Direction des finances (exécution budgétaire)
Direction des affaires juridiques (suivi des marchés)
Recueil des actes administratifs du Département
Pôle aménagement et développement durable (DAF)
 
 

37



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction des
Affaires Juridiques
et du Secrétariat
Général
 
Service Secrétariat
Général
 
Nos Réf : AR-2018-01-36

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ADHÉSIONS 2018 À DIVERSES ASSOCIATIONS 
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284776-AR-1-1
 
VU
 
- les articles L 3211-1 et L 3211-2 du Code général des collectivités territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges

ZIEGLER en tant que Président,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président

du Département,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale adopté le 15 décembre 2017 relative au vote du Budget

primitif 2018,
 
 

ARRETE
 
Article 1 - Objet
Le Département adhère, depuis plusieurs années, à diverses associations d’intérêt départemental
relatives à la vie de la collectivité.
 
 
Article 2 - Associations concernées
 

Associations Adresse Cotisation *

Assemblée des Départements de
France (ADF)

6 rue Duguay-Trouin
75006 PARIS 59 234 €

Association des Développeurs et des
Utilisateurs de Logiciels Libres pour
les Administrations et les Collectivités
Territoriales (ADULLACT)

836 rue du Mas de Verchant
34000 MONTPELLIER 4 000 €

Association COTER CLUB
40 rue Mainssieux
38500 VOIRON 500 €

Association Nationale des Élus de la
Montagne (ANEM)

7 rue de Bourgogne
75007 PARIS 20 134 €
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Associations Adresse Cotisation *

Association de Soutien pour
l’exercice des Responsabilités
Départementales et Locales
(ASERDEL)

36 rue de Laborde
75008 PARIS 14 000 €

Association des documentalistes
des Collectivités Territoriales
(INTER DOC)

Association INTERDOC
101 rue de Sèze
69006 LYON

150 €

Club Utilisateur Actu (ACTU CEGID
PUBLIC)

2323 Chemin Saint Bernard
Space Antipolis 3 Porte 15
06225 VALLAURIS CEDEX

500 €

 
* dans la  limite du crédit voté (chapitre 011)
 
 
Article 3 - Notification :
Le présent arrêté sera notifié aux associations concernées.
 
 
Article 4 - Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa
notification auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 Lyon.
 
 
Article 5 - Exécution
M. le Directeur général des services et M. le Directeur Général Adjoint du Pôle Ressources sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié
au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 février 2018
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Associations concernées,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services,
- M. le Payeur départemental,
- M. le Directeur des archives départementales,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction des
Affaires Juridiques
et du Secrétariat
Général
 
Service Secrétariat
Général
 
Nos Réf : AR-2018-01-45

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL (CDAC) 

27 FÉVRIER 2018
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-286359-AR-1-1
 
VU la loi de modernisation de l’économie n° 2008-776 du 4 août 2008 modifiant la procédure en matière,
d’équipement commercial notamment l’article 102 relatif aux autorisations d’exploitations commerciales,
 
VU le décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 relatif à l’aménagement commercial modifiant les
articles R. 751-1 et suivants du code du commerce,
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3221-3,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
VU l’arrêté AR-2017-10-267 du 7 décembre 2017 portant délégation de fonctions et de signature
des Vice-présidents et Conseillers délégués, et désignant notamment Monsieur Alain LAURENDON,
1er Vice-président en charge de la solidarité territoriale, MSP, MSAP, et SEDL, et Monsieur Jérémie
LACROIX, 9ème Vice-président en charge des Infrastructures, des transports, de la mobilité durable, de
l’aménagement numérique et de l’agenda 21,
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Monsieur Alain LAURENDON, Vice-président, en tant que titulaire, et Monsieur Jérémie LACROIX,
Vice-président, en tant que suppléant, ne pourront assister à la Commission départementale de
l’aménagement commercial, du mardi 27 février 2018, à 14h30.
 
 
Article 2 :
 
Madame Fabienne PERRIN est désignée pour remplacer le titulaire et le suppléant à la Commission
départementale du mardi 27 février 2018, à 14 h 30.
 
 
Article 3 :
 
Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin –
69433 LYON cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
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Article 4 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 février 2018
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Mme Fabienne PERRIN,
- M. Alain LAURENDON,
- M. Jérémie LACROIX,
- M. le Directeur général des services,
- Monsieur le Préfet de la Loire,
- RAAD,
- Archives départementales.
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: RB pcroutes
Tél : 04 77 34 44 44

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

PCD0196-2018

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD1082 du PR 76+0310 au PR 94+0580 au Col de la République
Communes de LA VERSANNE, BOURG-ARGENTAL, SAINT-GENEST-MALIFAUX et PLANFOY

Le Président du Département
 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU la  note  du  ministère  de  l'environnement,  de  l'énergie  et  de  la  mer  du  7  décembre  2016  relative  à  la
définition du calendrier des jours "hors chantiers"

VU le  Code  de  la  route  et  notamment  les  articles  R325-1,  R414-17  et  R433-16  relatif  à  l'interdiction  de
circulation des véhicules transportant des bois ronds par temps de neige ou de verglas ou lorsque la visibilité
est insuffisante,

VU l’arrêté N°AR-2018-01-18 du 31 janvier 2018 du président du Département de la Loire donnant délégation
de  signature  aux  directeurs  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions,

VU l'avis favorable du Préfet

CONSIDÉRANT qu'à  la  suite  de  chutes  de  neige  en  cours,  il  convient  d'assurer  la  sécurité  des  usagers  par  la
réglementation temporaire de la circulation.

CONSIDÉRANT que la RD1082 est une route classée "à grande circulation"

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :   À compter du 9 février 2018 à 23 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires, pneus hiver
admis,  sur  la  RD1082  du  PR  76+0310  au  PR  94+0580  au  Col  de  la  République  à  LA  VERSANNE,  BOURG-
ARGENTAL,  SAINT-GENEST-MALIFAUX  et  PLANFOY,  pour  tous  les  véhicules.  Cette  disposition  ne  s'applique
toutefois pas aux véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de
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la route, quand la situation le permet.
Le  dépassement  ou  le  changement  de  file  est  interdit  à  tout  conducteur  d'un  véhicule  dont  le  poids  total
autorisé  en  charge  excède  3,5  tonnes  ou  à  tout  conducteur  d'un  ensemble  de  véhicules  dont  la  longueur
excède 7 mètres.
Le dépassement des engins de service hivernal en action sur la chaussée est interdit à tout véhicule.

ARTICLE 2 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la
date de l'arrêté

La fourniture et la mise en place de la signalisation seront assurées par :
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire).

ARTICLE 3 - DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces
prescriptions fera l'objet d'un arrêté de modification ou d'abrogation en fonction de l'évolution de la situation.

ARTICLE  4  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
Le Préfet de la Loire
Madame le Maire de LA VERSANNE
Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL
Monsieur le Maire de SAINT-GENEST-MALIFAUX
Monsieur le Maire de PLANFOY
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Le Directeur de la DPREE
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
 
 

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: RB pcroutes
Tél : 04 77 34 44 44

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

PCD0197-2018

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD101 du PR 16+0450 au PR 24 au Col de la Loge et RD38 du PR 7+0147 au PR 0
Communes de CHALMAZEL-JEANSAGNIÈRE, LA CHAMBONIE, LA CHAMBA et SAINT-JEAN-LA-VETRE

Le Président du Département
 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU le  Code  de  la  route  et  notamment  les  articles  R325-1,  R414-17  et  R433-16  relatif  à  l'interdiction  de
circulation des véhicules transportant des bois ronds par temps de neige ou de verglas ou lorsque la visibilité
est insuffisante,

VU l’arrêté N°AR-2018-01-18 du 31 janvier 2018 du président du Département de la Loire donnant délégation
de  signature  aux  directeurs  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions,

CONSIDÉRANT qu'à  la  suite  de  présence  de  neige,  il  convient  d'assurer  la  sécurité  des  usagers  par  la
réglementation temporaire de la circulation.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :   À compter du 10 février 2018 à 7 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires, pneus hiver
admis, sur la RD101 du PR 16+0450 au PR 24 au Col de la Loge et RD38 du PR 7+0147 au PR 0 à CHALMAZEL-
JEANSAGNIÈRE,  LA  CHAMBONIE,  LA  CHAMBA  et  SAINT-JEAN-LA-VETRE,  pour  tous  les  véhicules.  Cette
disposition  ne  s'applique  toutefois  pas  aux  véhicules  de  secours,  véhicules  intervenant  dans  le  cadre  de
l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet.
Le  dépassement  ou  le  changement  de  file  est  interdit  à  tout  conducteur  d'un  véhicule  dont  le  poids  total
autorisé  en  charge  excède  3,5  tonnes  ou  à  tout  conducteur  d'un  ensemble  de  véhicules  dont  la  longueur
excède 7 mètres.
Le dépassement des engins de service hivernal en action sur la chaussée est interdit à tout véhicule.

ARTICLE 2 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la
date de l'arrêté
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La fourniture et la mise en place de la signalisation seront assurées par :
Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire).

ARTICLE 3 - DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces
prescriptions fera l'objet d'un arrêté de modification ou d'abrogation en fonction de l'évolution de la situation.

ARTICLE  4  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
Monsieur le Maire de CHALMAZEL-JEANSAGNIÈRE
Monsieur le Maire de LA CHAMBONIE
Monsieur le Maire de LA CHAMBA
Monsieur le Maire de SAINT-JEAN-LA-VETRE
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Le Directeur de la DPREE
Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
 
 

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: RB pcroutes
Tél : 04 77 34 44 44

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

PCD0198-2018

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD8 du PR 130+0861 au PR 133+0237 au Col de la Croix de Chaubouret
Communes de LE BESSAT et TARENTAISE

Le Président du Département
 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU le  Code  de  la  route  et  notamment  les  articles  R325-1,  R414-17  et  R433-16  relatif  à  l'interdiction  de
circulation des véhicules transportant des bois ronds par temps de neige ou de verglas ou lorsque la visibilité
est insuffisante,

VU l’arrêté N°AR-2018-01-18 du 31 janvier 2018 du président du Département de la Loire donnant délégation
de  signature  aux  directeurs  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions,

CONSIDÉRANT qu'à la suite de présence de neige sur la chaussée, il convient d'assurer la sécurité des usagers
par la réglementation temporaire de la circulation.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :   À compter du 10 février 2018 à 9 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires, pneus hiver
admis,  sur  la  RD8  du  PR  130+0861  au  PR  133+0237  au  Col  de  la  Croix  de  Chaubouret  à  LE  BESSAT  et
TARENTAISE,  pour  tous  les  véhicules.  Cette  disposition  ne  s'applique  toutefois  pas  aux  véhicules  de  secours,
véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet.
Le  dépassement  ou  le  changement  de  file  est  interdit  à  tout  conducteur  d'un  véhicule  dont  le  poids  total
autorisé  en  charge  excède  3,5  tonnes  ou  à  tout  conducteur  d'un  ensemble  de  véhicules  dont  la  longueur
excède 7 mètres.
Le dépassement des engins de service hivernal en action sur la chaussée est interdit à tout véhicule.

ARTICLE 2 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la
date de l'arrêté

La fourniture et la mise en place de la signalisation seront assurées par :
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Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire).

ARTICLE 3 - DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces
prescriptions fera l'objet d'un arrêté de modification ou d'abrogation en fonction de l'évolution de la situation.

ARTICLE  4  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
Monsieur le Maire du BESSAT
Madame la Maire de TARENTAISE
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Le Directeur de la DPREE
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
 
 

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 34 44 44

loire-exploitationroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

AT0199-2018

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD105 du PR 21 au PR 22
Communes de PRÉCIEUX et L'HOPITAL-LE-GRAND

Le Président du Département
 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie  :
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie: signalisation temporaire

VU l’arrêté N°AR-2018-01-18 du 31 janvier 2018 du président du Département de la Loire donnant délégation
de  signature  aux  directeurs  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU la demande de STD Montbrisonnais du Département de la Loire

VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1

CONSIDÉRANT que  pour  permettre    la  mise  en  sécurité  du  lieu  à  la  suite  à  d'un  éboulement,  il  convient
d'assurer  la  sécurité  des  usagers  et  le  bon  déroulement  du  chantier  par  la  réglementation  temporaire  de  la
circulation.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :   A compter du 10/02/2018 jusqu'au 10/03/2018,  au droit du chantier,  les prescriptions suivantes
s'appliquent sur la RD105 du PR 21 au PR 22 (PRÉCIEUX et L'HOPITAL-LE-GRAND) situés hors agglomération.
La circulation est alternée par panneaux B15+C18 de manière permanente.
La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h de manière permanente.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chantier, les conditions de
circulation  seront  conformes  aux  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation
temporaire, tome : routes bidirectionnelles.
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ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :   La signalisation sera conforme à la règlementation en
vigueur à la date de signature de l'arrêté,  telle qu’elle résulte notamment de l’instruction sur la signalisation
routière (livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisation temporaire seront assurées par
Monsieur Damien Grange (STD Montbrisonnais du Département de la Loire) / 04 77 76 37 82 / 06 07 29 62

95.
Le pétitionnaire a la charge de la signalisation règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir
par défaut ou insuffisance de cette signalisation qui doit être maintenue de jour comme de nuit.
La  signalisation  temporaire  sera  adaptée  ou  totalement  enlevée  suivant  l'évolution  du  chantier  ou  dès  lors
qu'auront disparu les motifs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4  -  DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation pourra être prolongée de 5 jours  consécutifs,  au
maximum, en fonction de l’état d’avancement du chantier.
En fonction de l’état d’avancement des travaux, les restrictions prescrites par le présent arrêté pourront être
tout ou partie levées.

ARTICLE  5  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Madame la Maire de PRÉCIEUX
Madame la Maire de HOPITAL-LE-GRAND (L')
Monsieur Damien Grange (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
 
 

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable
Poste de coordination des routes

Nos réf: FB pcroutes
Tél : 04 77 34 44 44

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

ABPCD0200-2018

RÈGLEMENTATION DE LA CIRCULATION
ABROGEANT L'ARRÊTÉ PCD0198-2018

RD8 du PR 130+0861 au PR 133+0237 au Col de la Croix de Chaubouret
Communes de LE BESSAT et TARENTAISE

 
Le Président du Département

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5

VU l’arrêté N°AR-2018-01-18 du 31 janvier 2018 du président du Département de la Loire donnant délégation
de  signature  aux  directeurs  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions,

VU l'arrêté n°PCD0198-2018 en date du 10/02/2018,

CONSIDÉRANT que les conditions météorologiques se sont améliorés

 
A R R Ê T E

ARTICLE  1 :    L’arrêté  PCD0198-2018  du  10/02/2018,  portant  réglementation  de  la  circulation  RD8  du  PR
130+0861  au  PR  133+0237  (LE  BESSAT  et  TARENTAISE)  situés  hors  agglomération  au  Col  de  la  Croix  de
Chaubouret est abrogé le 10/02/2018 à 14 heures.

ARTICLE  2  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 3 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 4 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
Monsieur le Maire du BESSAT
Madame la Maire de TARENTAISE
Le Recueil des actes administratifs départemental
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Directeur de la DPREE
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
 
 

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable
Poste de coordination des routes

Nos réf: FB pcroutes
Tél : 04 77 34 44 44

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

ABPCD0201-2018

RÈGLEMENTATION DE LA CIRCULATION
ABROGEANT L'ARRÊTÉ PCD0196-2018

RD1082 du PR 76+0310 au PR 94+0580 au Col de la République
Communes de LA VERSANNE, BOURG-ARGENTAL, SAINT-GENEST-MALIFAUX et PLANFOY

 
Le Président du Département

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5

VU l’arrêté N°AR-2018-01-18 du 31 janvier 2018 du président du Département de la Loire donnant délégation
de  signature  aux  directeurs  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions,

VU l'arrêté n°PCD0196-2018 en date du 09/02/2018,

CONSIDÉRANT que les conditions météorologiques se sont améliorés

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :   L’arrêté  PCD0196-2018  du 09/02/2018,  portant  réglementation  de  la  circulation  RD1082  du  PR
76+0310 au PR 94+0580 (LA VERSANNE, BOURG-ARGENTAL, SAINT-GENEST-MALIFAUX et PLANFOY) situés hors
agglomération au Col de la République est abrogé le 10/02/2018 à 14 heures.

ARTICLE  2  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 3 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 4 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
Le Préfet de la Loire
Madame le Maire de LA VERSANNE
Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL
Monsieur le Maire de SAINT-GENEST-MALIFAUX
Monsieur le Maire de PLANFOY
Le Recueil des actes administratifs départemental
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Directeur de la DPREE
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
 
 

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: RB pcroutes
Tél : 04 77 34 44 44

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

PCD0202-2018

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD1082 du PR 76+0310 au PR 94+0580 au Col de la République
Communes de LA VERSANNE, BOURG-ARGENTAL, SAINT-GENEST-MALIFAUX et PLANFOY

Le Président du Département
 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU la  note  du  ministère  de  l'environnement,  de  l'énergie  et  de  la  mer  du  7  décembre  2016  relative  à  la
définition du calendrier des jours "hors chantiers"

VU le  Code  de  la  route  et  notamment  les  articles  R325-1,  R414-17  et  R433-16  relatif  à  l'interdiction  de
circulation des véhicules transportant des bois ronds par temps de neige ou de verglas ou lorsque la visibilité
est insuffisante,

VU l’arrêté N°AR-2018-01-18 du 31 janvier 2018 du président du Département de la Loire donnant délégation
de  signature  aux  directeurs  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions,

VU l'avis réputé favorable du Préfet en date du 12/02/2018

CONSIDÉRANT qu'à  la  suite  de  chutes  de  neige  en  cours,  il  convient  d'assurer  la  sécurité  des  usagers  par  la
réglementation temporaire de la circulation.

CONSIDÉRANT que la RD1082 est une route classée "à grande circulation"

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :   À compter du 12 février 2018 à 4 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires, pneus hiver
admis,  sur  la  RD1082  du  PR  76+0310  au  PR  94+0580  au  Col  de  la  République  à  LA  VERSANNE,  BOURG-
ARGENTAL,  SAINT-GENEST-MALIFAUX  et  PLANFOY,  pour  tous  les  véhicules.  Cette  disposition  ne  s'applique
toutefois pas aux véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de
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la route, quand la situation le permet.
Le  dépassement  ou  le  changement  de  file  est  interdit  à  tout  conducteur  d'un  véhicule  dont  le  poids  total
autorisé  en  charge  excède  3,5  tonnes  ou  à  tout  conducteur  d'un  ensemble  de  véhicules  dont  la  longueur
excède 7 mètres.
Le dépassement des engins de service hivernal en action sur la chaussée est interdit à tout véhicule.

ARTICLE 2 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la
date de l'arrêté

La fourniture et la mise en place de la signalisation seront assurées par :
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire).

ARTICLE 3 - DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces
prescriptions fera l'objet d'un arrêté de modification ou d'abrogation en fonction de l'évolution de la situation.

ARTICLE  4  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
Le Préfet de la Loire
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Le SAMU 42
Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL
Madame le Maire de LA VERSANNE
Monsieur le Maire de SAINT-ÉTIENNE
Monsieur le Maire de SAINT-GENEST-MALIFAUX
Monsieur le Maire de PLANFOY
Le Directeur de la DPREE
Gendarmerie de Saint-Genest Malifaux
Le Centre opérationnel départemental d'incendie et de secours
La Maison du transport de la Loire
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
 
 

Le Président,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction de la Forêt et de
l'Agriculture
 
Nos Réf : AR-2018-01-2

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE L'AGENCE DE L'EAU
LOIRE BRETAGNE POUR L'ASTER, LA MAGE ET LE SAGE 2018

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-283215-AR-1-1
 
VU
 
- les articles L3211-1 et L3211-2 du Code général des collectivités territoriales,
 
- l’article L 113-8 du Code de l’Urbanisme,
 
- la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du

Département pour demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions
sans limite de montant.

 
CONSIDERANT
 
Le travail des chargés de mission dans le cadre de l’ASTER (animation et suivi des travaux en rivières et
milieux aquatiques) et de la MAGE (Mission d’Assistance et de Gestion de l’Eau) est susceptible d’être
subventionné par  l’Agence de l’eau Loire Bretagne à hauteur de 60 %.
Les actions portées par le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) sont quant à elles
susceptibles d’être subventionnées par  l’Agence de l’eau Loire Bretagne à hauteur de 50 %.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le présent arrêté a pour objet de solliciter des subventions auprès de l’Agence de l’eau Loire Bretagne :
 

- dans le cadre de l’ASTER pour un montant de projet de 88 875 €,
 

- dans le cadre de la MAGE pour un montant de projet de :
* 130 742 € pour le SATESE (Service d’Assistance Technique aux Stations d’Epuration)
* 3 814 € pour le SATANC (Service d’Assistance Technique à l’Assainissement Non Collectif)
* 78 482 € pour l’animation assainissement
* 22 996 € pour l’animation eau potable

 

- pour la mise en œuvre du programme d’actions 2018 du SAGE Loire en Rhône Alpes pour un montant
de 51 200 €
 
 
Article 2 : exécution
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
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Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle
aménagement et développement durable veillent à l’exécution du présent arrêté.
 
 
Article 3 : Publication
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 février 2018
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- M. le Directeur général des Services,
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle aménagement et développement durable,
- M. le Payeur départemental,
- M. le Directeur des Archives départementales,
- DAJSG.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2017-10-272

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

OUVERTURE D'UN ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS DE MOINS
DE 6 ANS DÉNOMMÉ "LA GOUTTE DE MALICE" À SAINT ROMAIN LES ATHEUX

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 7 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-283112-AR-1-1
 
VU
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- le dossier de demande d’ouverture déposé le 20 novembre 2017 par la SAS « La Goutte de Malice »

située au Lieu-dit « La Goutte de Malice » 42660 Saint Romain les Atheux ;
 
- l’avis de Monsieur le Maire de Saint Romain les Atheux du 15 décembre 2017 ;
 
- l’avis du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat du 21 décembre 2017, notamment

en ce qui concerne les locaux ;
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : La SAS LA GOUTTE DE MALICE est autorisée à faire fonctionner, à compter du 8 janvier
2018 un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé micro-
crèche « LA GOUTTE DE MALICE ».
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Article 2 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE :
 

MICRO-CRECHE LA GOUTTE DE MALICE
Lieu-dit la Goutte

42660 SAINT ROMAIN LES ATHEUX
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 10 places d’accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 6 ans.
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
 
* PERSONNEL
 
- Référent technique :
 
Madame EYMARD Amandine, titulaire du Diplôme d’État d’Infirmière, à raison de 7h30 hebdomadaires.
 
- Effectif du personnel :
3 CAP Petite Enfance, 1 auxiliaire de puériculture.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 3 : Les gestionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions de l’article R.123-3 du code
de la construction et de l’habitation, relatif au respect des mesures de prévention et de sauvegarde
propres à assurer la sécurité des personnes qu’ils accueillent et de l’arrêté ministériel du 29 septembre
1997, fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à
caractère social.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin de santé PMI du
territoire du Gier-Ondaine-Pilat.
 
Article 6 : La SAS LA GOUTTE DE MALICE., M. le Directeur Général des Services du Département
 sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
 de légalité et notifié à Monsieur le Maire de  Saint Romain les Atheux   à toutes fins utiles et publié au
 Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 7 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- SAS la Goutte de Malice,
- M. le Maire de la commune de Saint Romain les Atheux,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Archives départementales,
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2018-01-24

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

EXTENSION DE LA CAPACITÉ D'ACCUEIL DE LA STRUCTURE
MULTI-ACCUEIL "LES P'TITS MATRUS" À SAINT-ETIENNE

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284182-AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- le dossier de demande d’extension de la capacité d’accueil déposé le 14 septembre 2017 par

l’Association Communautaire d’Actions et de Recherches Sociales (ACARS) située 12 Place Jacquard
- 42000 SAINT-ETIENNE ;

 
- l’arrêté PMI n° 2011/58 du 20 octobre 2011 relatif à l’ouverture de l’établissement d’accueil de jeunes

enfants « Les P’tits Matrus » à Saint-Etienne ;
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne du 7 décembre 2017,

notamment en ce qui concerne la capacité d’accueil de la structure « Les P’tits Matrus » ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2011/58 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : L’Association Communautaire d’Action et de Recherches Sociales (ACARS) est autorisée à
faire fonctionner un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé
« Les P’tits Matrus ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LES P’TITS MATRUS
6 Boulevard Alfred de Musset

42000 SAINT-ETIENNE
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 24 places réparties de la manière suivante, pour des enfants de 10 semaines à 4 ans :

* 2 places en accueil occasionnel
* 22 places en accueil polyvalent

 
- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- du lundi au vendredi de 7h à 18h30.
 
 
* PERSONNEL
 
- Direction :
 
Madame HEYRAUD Delphine (remplaçante de Madame GIORDANI-FAURE) titulaire du diplôme
d’infirmière puéricultrice à raison de 17 heures 50 hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
Article 6 : L’ACARS, M. le Directeur Général des Services du Département sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de légalité et notifié à M. le
Maire de Saint-Etienne à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 8 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de la commune de Saint-Etienne,
- Association Communautaire d’Action et de Recherches Sociales (ACARS),
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur des Archives départementales,
- Recueil des Actes Administratifs du Département de la Loire.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2018-01-27

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MODIFICATION DES HORAIRES ET DE LA RÉPARTITION DES PLACES
D'ACCUEIL DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS

DE MOINS DE 6 ANS DÉNOMMÉ "LES LOUPIOTS" À RIVE DE GIER
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284306-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- Vu la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de modification des horaires et du changement de répartition des places d’accueil envoyée

le 13 octobre 2017 par l’association Autour de la Petite Enfance Les Loupiots, située 8 rue du 1er mai
- 42800 RIVE DE GIER ;

 
- L’arrêté PMI n° 2017-01-41 du 7 mars 2017 relatif au déménagement temporaire du multi-accueil « Les

Loupiots » ;
 
- L’avis du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat en date du 15 décembre 2017,

notamment en ce qui concerne la modification des horaires et de la capacité d’accueil ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2017-01-41 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : L’association Autour de la Petite Enfance les Loupiots est autorisée à faire fonctionner un
établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Les Loupiots ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LES LOUPIOTS
8 rue du 1er mai

42800 RIVE DE GIER
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 27 places réparties de la façon suivante, pour des enfants de 10 semaines à 6 ans :

* 24 places en accueil polyvalent,
* 3 places en accueil occasionnel.

 
L’accueil en surnombre n’est pas autorisé.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- du lundi au vendredi de 7h à 18h30
 
* PERSONNEL
 
- Direction :

 
Madame Hélène MAGAND titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants à raison de 23 heures
hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin de santé PMI au
directeur de territoire du Gier-Ondaine-Pilat.
 
Article 6 : L’association Autour de la Petite Enfance Les Loupiots, M. le Directeur Général des Services
du Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la
Loire pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de Rive de Gier à toutes fins utiles et publié au
Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 8 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Association Autour de la Petite Enfance Les Loupiots,
- M. le Maire de la commune de Rive de Gier,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur des Archives départementales,
- Recueil des Actes Administratif du département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2018-01-21

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

CHANGEMENT DE RÉFÉRENT TECHNIQUE DE L'ÉTABLISSEMENT
D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS DE MOINS DE 6

ANS DÉNOMMÉ "LE COIN DES PILLOUS" À FIRMINY
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 9 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-283758-AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- la demande de changement de référent technique du 30 juin 2017 par la SARL Crèches Expansion

Sud Loire située 6 allée des Coteaux du Pinay 42700 FIRMINY ;
 
- l’arrêté PMI n° 2015-09-170 du 28 septembre 2015 relatif à l’ouverture de la micro-crèche « Le Coin

des Pillous » ;
 
- l’avis du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat du 29 novembre 2017, notamment

en ce qui concerne les locaux ;
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2015-09-170 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : La SARL Crèches Expansion Sud Loire est autorisée à faire fonctionner un établissement
d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Le Coin des Pillous ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
 
* ADRESSE

MICRO-CRECHE « LE COIN DES PILLOUS »
6 ALLEE DES COTEAUX DU PINAY

42700 FIRMINY
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 4 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
 
* PERSONNEL
 
- Référent technique :
 
Madame Nathalie MALESSON, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants à raison de 7 heures
hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin de santé PMI du
territoire du Gier-Ondaine-Pilat.
 
Article 6 : La SARL Crèches Expansion Sud Loire, M. le Directeur général des services du Département
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de
légalité et notifié à Monsieur le Maire de la commune de Firminy à toutes fins utiles et publié au Recueil
des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
- Monsieur le Maire de la commune de Firminy,
- SARL Crèches Expansion Sud Loire,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur des Archives départementales,
- Recueil des Actes Administratifs du Département de la Loire.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2018-01-22

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

CHANGEMENT DE DIRECTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE
JEUNES ENFANTS DÉNOMMÉ "AMANDE DOUCE" À SAINT-ETIENNE

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 9 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284099-AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- la demande de changement de direction du 7 décembre 2017 par la SARL LA MAISON BLEUE située

31 rue d’Aguesseau 92100 BOULOGNE BILLANCOURT ;
 
- l’arrêté PMI n° 2016-04-74 du 2 mai 2016 relatif à l’extension de la capacité d’accueil du multi-accueil

« Amande Douce » ;
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne du 6 décembre 2017,

notamment en ce qui concerne l’extension de la capacité d’accueil de la structure ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2016-04-74 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : La SARL La Maison Bleue est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil destiné
à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Amande Douce ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL AMANDE DOUCE
4-24 Esplanade de France

42100 SAINT-ETIENNE
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 30 places en accueil polyvalent (dont 20 en mairie), pour des enfants de 10 semaines à 4 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00.
 
 
* PERSONNEL :
 
- Direction :
 
Madame Stéphanie PAWLIKOWSKI, titulaire du diplôme d’infirmière puéricultrice, à raison de 35 heures
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
 
Article 6 : La SARL La Maison Bleue, M. le Directeur général des services du Département sont chargés
de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de légalité et
notifié à Monsieur le Maire de la commune de Saint-Etienne à toutes fins utiles et publié au Recueil des
Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Monsieur le Maire de la commune de Saint-Etienne,
- SARL La Maison Bleue,
- Monsieur le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Monsieur le Directeur des Archives départementales,
- Recueil des Actes Administratifs du Département de la Loire.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2018-01-26

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

EXTENSION DE LA CAPACITÉ D'ACCUEIL DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL
DE JEUNES ENFANTS "LES CHAMPILOUPS" À SAINT GERMAIN LAVAL

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 9 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284274-AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- la demande d’augmentation de la capacité d’accueil du 23 novembre 2017 par l’Association

Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de la Loire située rue Agricol Perdiguier, ZA
Malacussy - 42100 SAINT-ETIENNE ;

 
- l’arrêté PMI n° 2012/01 du 26 janvier 2012 relatif à l’extension de la capacité d’accueil de la structure

« Les Champiloups » ;
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Roanne du 6 décembre 2017, notamment

en ce qui concerne l’extension de la capacité d’accueil ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2012/01 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : L’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de la Loire est autorisée
à faire fonctionner un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans
dénommé « Les Champiloups ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LES CHAMPILOUPS
50 Chemin du Grand Vernay

42260 SAINT GERMAIN LAVAL
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 18 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 4 ans.
 
- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
 
 
* PERSONNEL
 
- Direction :
 
Madame Anne-Lise DELAMARE titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison de 21
heures hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Roanne.
 
Article 6 : L’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de la Loire, M. le
Directeur général des services du Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de la commune de
Saint Germain Laval à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 février 2018
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de la commune de Saint Germain Laval,
- ADPEP 42,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur des Archives départementales,
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf : AR-2018-01-39

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION AU CONTRÔLE DES
PRESTATIONS D'AIDE SOCIALE ET DES SERVICES DES

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-285112-AR-1-1
 
VU les articles L. 133-2, L. 313-13, et L. 331-3 du code de l’action sociale et des familles,
 
VU le code général des collectivités territoriales,
 
VU la circulaire N° DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 relative au renforcement de la lutte contre
la maltraitance et au développement de la « bientraitance » des personnes âgées et des personnes
handicapées dans les établissements et services médico-sociaux,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Monsieur Georges ZIEGLER, Président du Département, désigne comme personnel habilité
au contrôle des prestations d’aide sociale et des services des établissements et des services sociaux /
médico-sociaux soumis à son autorisation, les agents suivants :
 
Madame Claire HERAS, médecin Autonomie du Département
Madame Martine DION, médecin Autonomie du Département
Monsieur Serge CHAVE, médecin Autonomie du Département
Madame Christine DELHUMEAU-GAZEL, médecin Handicap du Département
Monsieur Jérôme REYNE, Directeur de l’Autonomie
Madame Laure HENAULT, Adjoint au Directeur de l’Autonomie
Monsieur Jean-Claude ANDRÉ, référent Prévention Qualité et relations avec les usagers
Monsieur Rémi BANCEL, Responsable Cellule gestion et suivi budgétaire Autonomie
Madame Stéphanie BONCHE, Responsable Administratif Autonomie
Madame Blandine VERNAY-MAISON, Responsable Administratif Autonomie
Madame Béatrice MARTUCCI, Responsable Administratif Autonomie
Madame Odile MILER, Responsable Administratif Autonomie
Madame Annie SCHMITT, Directeur administratif et financier
Madame Françoise LAURENSON, Adjoint au Directeur Administratif et Financier (DAF)
Madame Marielle FRACHON, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
Madame Florence BRUYERE, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
Madame Leila LAHMER, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
Madame Marion DECHOMET, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
Madame Claudine ACCAR-TCHRAOU, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
Madame Mireille BUGNAZET, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
Monsieur Jérémie BIALAS, chargé d’analyse au service tarification de la DAF
Monsieur Cyrille VEDEL, chargé d’analyse au service tarification de la DAF
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Madame Jocelyne MOUREAU, Directeur de la Protection de l’Enfance
Monsieur Christophe DESVIGNES, Adjoint au Directeur de la Protection de l’Enfance
Madame Dominique TISSOT, Chef de service de la Protection de l’Enfance
Madame Dominique LACROIX, Chef de service de la Protection de l’Enfance
Madame Céline GORMAND, Chef de service de la Protection de l’Enfance
Monsieur Philippe BARLERIN, Chef de service de la Protection de l’Enfance
Monsieur François SERRES, Chef de service de la Protection de l’Enfance
 
 
 
Article 2 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 février 2018
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Préfet (contrôle de légalité),
 
- Madame Claire HERAS,
- Madame Martine DION,
- Monsieur Serge CHAVE,
- Madame Christine DELHUMEAU-GAZEL,
- Monsieur Jérôme REYNE,
- Madame Laure HENAULT,
- Monsieur Jean-Claude ANDRÉ,
- Monsieur Rémi BANCEL,
- Madame Stéphanie BONCHE,
- Madame Blandine VERNAY-MAISON,
- Madame Béatrice MARTUCCI,
- Madame Odile MILER,
- Madame Annie SCHMITT,
- Madame Françoise LAURENSON,
- Madame Marielle FRACHON,
- Madame Florence BRUYERE,
- Madame Leila LAHMER,
- Madame Marion DECHOMET,
- Madame Claudine ACCAR-TCHRAOU,
- Madame Mireille BUGNAZET,
- Monsieur Jérémie BIALAS,
- Monsieur Cyrille VEDEL,
- Madame Jocelyne MOUREAU,
- Monsieur Christophe DESVIGNES,
- Madame Dominique TISSOT,
- Madame Dominique LACROIX,
- Madame Céline GORMAND,
- Monsieur Philippe BARLERIN,
- Monsieur François SERRES,
 
- RAAD,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
 
 

337



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction de l'Autonomie
 
Nos Réf : AR-2018-01-35

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ AUTORISANT LE TRANSFERT DE GESTION DU SERVICE D'AIDE ET
D'ACCOMPAGNEMENT À DOMICILE POUR PERSONNES ÂGÉES ET PERSONNES
HANDICAPÉES AMAD À L'ASSOCIATION "AMAD AIDE ET ACCOMPAGNEMENT"

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 février 2018 sous le n° de référence 042-224200014-20180101-284770-AR-1-1
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1 6° et 7°, L.312-8, L.
313-1, L313-1-2, L.313-3, L.313-5, L.314-3,

VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011,

VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement,
notamment l’article 47,

VU le décret 2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d’aide et
d’accompagnement à domicile et modifiant le code de l’action sociale et des familles,

VU l’arrêté n°2006-51 du 22 décembre 2006 autorisant à l’Association Maintien à Domicile du Forez
la régularisation administrative d’un service d’aide et d’accompagnement à domicile prestataire pour
personnes âgées et personnes handicapées,

VU l’arrêté n°2015-10-204 du 26 novembre 2015 modifiant la dénomination de l’Association Maintien à
Domicile du Forez devenue Association Maintien à Domicile (AMAD)

VU le récépissé de déclaration de création de l’association AMAD AIDE ET ACCOMPAGNEMENT de
la préfecture de la Loire du 20 décembre 2017,

VU la demande de transfert d’autorisation du 22 janvier 2018 du service d’aide à domicile pour personnes
âgées et pour personnes handicapées détenue par l’Association AMAD au profit de l’Association AMAD
AIDE ET ACCOMPAGNEMENT,

CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le
Code de l’Action Sociale et des Familles,

CONSIDERANT que le changement juridique présenté ne modifie pas l’activité du service concerné
tant en termes de catégorie de bénéficiaires, d’organisation des services dans le Département et de
territoires ciblés

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,

 
 

ARRETE
 
Article 1 :
À compter du 1er mars 2018, l’autorisation du service d’aide à domicile pour personnes âgées
et personnes handicapées accordée le 22 décembre 2006 à l’Association AMAD est transférée à
l’association AMAD AIDE ET ACCOMPAGNEMENT dont le siège est situé 18 rue Clément Ader 42160
Andrézieux-Bouthéon.
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Article 2 :
La durée d’autorisation est de 15 ans à compter de la date de l’autorisation initiale du
22 décembre 2006 soit jusqu’au 21 décembre 2021 et permet à l’association d’intervenir auprès des
bénéficiaires de l’allocation personnalisée d’autonomie et/ou de la prestation de compensation du
handicap en application de l’article L313-1-2 du Code de l'Action Sociale et des Familles.
 
Article 3 :
Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues
à l’article L.313-5 du même code.
 
Article 4 :
À compter de la date du transfert d’autorisation le service est répertorié au fichier national des
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
1°) Entité juridique :
 

Raison sociale AMAD AIDE ET ACCOMPAGNEMENT

Adresse 18 RUE CLEMENT ADER
42160 ANDREZIEUX-BOUTHEON

Numéro de téléphone 04 77 36 48 29

SIREN 834 549 867

SIRET (siège) 834 549 867 00010

Statut juridique Association loi 1901

 
2°) Entité service :
 

Nom AMAD AIDE ET ACCOMPAGNEMENT

Adresse 18 RUE CLEMENT ADER
42160 ANDREZIEUX-BOUTHEON

Numéro de téléphone 04 77 36 48 29

SIREN 834 549 867

Public Personnes âgées et personnes handicapées

Catégorie Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD)

 
Article 5 :
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra être porté à la connaissance du
Président du Département de la Loire conformément à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et
des Familles.
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Article 6 :
Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin – 69433 LYON
Cedex 03, peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification
ou pour les tiers, deux mois après sa publication.
 
Article 7 :
Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et notifié, sous pli recommandé avec accusé de
réception à l’association AMAD AIDE ET ACCOMPAGNEMENT. Il sera également publié au Recueil
des Actes Administratifs du Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 13 février 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune d’Andrézieux-Bouthéon,
- M. le Directeur général des services du Département,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des actes administratifs,
- M. le Directeur des Archives.
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Accusé certifié exécutoire
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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